










 

Votre contact : Lucille GAUTHIER – 03 88 64 41 28 – l.gauthier@fegersheim.fr 

 

Convention de partenariat pour l’organisation de la manifestation « Les 
Foulées de Fegersheim » 

Entre les soussignés : 
 
Mairie de Fegersheim 
Siège social : 50 rue de Lyon 67640 Fegersheim 
N° SIRET : 216 701 375 000 18                                           Code APE : 751A (8411Z) 
Représenté par Thierry SCHAAL en sa qualité de Maire 
Contact : mairie@fegersheim.fr – 03 88 59 04 59 
Ci-après dénommé LE DELEGANT, d’une part 
 
 
Et 
 
Association du Comité des Fêtes de Fegersheim-Ohnheim 
Siège social : 50 rue de Lyon, 67640 Fegersheim 
N° SIRET : 430 628 040 00015   Code APE : 9499Z 
Représentée par Thierry SCHAAL en sa qualité de Président  
Contact 03 88 59 04 59 
 
Ci-après dénommé LE DELAGATAIRE, d’autre part. 
 

 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

L’objet de la convention est de préciser les modalités de collaboration entre les deux parties dans le 
cadre de l’organisation de la manifestation « Les Foulées de Fegersheim ».  

ARTICLE 2 – OBLIGATION DU DELEGATAIRE 

Le délégataire assumera la responsabilité de l’organisation de la manifestation susnommée, dans le 
respect du cahier des charges fourni à chaque nouvelle édition par le délégant, et en s’appuyant sur les 
moyens humains, matériels et financiers mis à disposition par ce dernier.  

Il veillera à la bonne inscription de la manifestation auprès du CDCHS67 et prendra notamment en 
charge le règlement des prestations nécessaires au bon déroulement de la manifestation ainsi que 
l’enregistrement des inscriptions des participants. Il assumera également la diffusion des supports de 
communication édités dans le cadre de la manifestation.  

ARTICLE 3 – OBLIGATION DU DELEGANT 

Le délégant fournira au délégataire les différents moyens nécessaires à l’organisation et au bon 
déroulement de la manifestation susnommée : 

- Moyens humains 
o Mise à disposition d’un agent communal pour aider à l’organisation globale de la 

manifestation (80 heures annuelles) 
o Mise à disposition d’un agent communal pour aider à la communication autour de la 

manifestation (20 heures annuelles) 
o Mise à disposition de plusieurs agents communaux dédiés à la mise en place et au 

rangement de la manifestation (195 heures annuelles) 
- Moyens matériels 

o Mise à disposition gratuite du stade et du centre sportif et culturel 
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o Prise en charge des coûts de réalisation graphique et d’impression des supports de 
communication 

o Mise à disposition gratuite de tout matériel communal nécessaire à l’organisation 
(barrières, podium, etc.) 

- Moyens financiers 
o Versement d’une subvention préalable à la manifestation d’un montant de 1500€ 
o Versement d’une subvention complémentaire à l’issue de la manifestation sur 

présentation d’un bilan et d’un montant maximum de 3000€ 

ARTICLE 4 – DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est prévue pour une durée initiale d’un an, renouvelable par tacite reconduction.  

ARTICLE 5 – RESILIATION DE LA CONVENTION  

En cas d’inexécution par l’une ou l’autre des parties de l’une des obligations prévues à la présente 
convention, une lettre recommandée avec accusé de réception sera envoyée. Si celle-ci venait à demeurer 
sans réponse, la présente convention serait résiliée de plein droit sans formalité judiciaire, aux torts 
exclusifs de la partie défaillante, et ce sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
 
ARTICLE 6 – CLAUSE ATTRIBUTIVE DE COMPETENCE  

En cas de litige portant sur la conclusion, l’interprétation ou l’exécution du présent contrat, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation des tribunaux de la ville de Strasbourg. 

 

Fait à Fegersheim, le ……………….. en deux exemplaires originaux. 

 

LE DELAGATAIRE         LE DELEGANT 
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réalisation des études pré-opérationnelles - Apporter son concours financier selon les modalités décrites au chapitre 5 du présent contrat  Le conseil régional s’engage à : - Participer à l’Atelier des territoires et à apporter tous les éléments de ses compétences pour la réalisation des études pré-opérationnelles - Apporter son concours financier selon les modalités décrites au chapitre 5 du présent contrat.       
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Les signataires    L’État représenté par le préfet de région ou le préfet de département      L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par le président      La Ville de Strasbourg représentée par le maire  Le Conseil régional Grand Est représenté par le président     Le Conseil départemental du bas Rhin représenté par le président  
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Annexe : détail méthodologique pour les études pré-opérationnelles   Volet 1 : diagnostic foncier et études techniques  Le premier volet de ces études portera sur le diagnostic foncier et réglementaire sur les périmètres de projet préalablement définis lors de l’atelier des territoires. En dehors des emprises publiques, il s’agira de détailler la situation foncière actuelle des sites. Cette analyse de l'état initial constitue une première phase essentielle avant toute évaluation et vise à : • Identifier la typologie des biens, • Déterminer le statut des propriétaires et des propriétés (propriétaire unique ou copropriété), • Identifier les occupants et leur statut (propriétaire occupant, locataire), • Appréhender les contraintes juridiques existantes (situation au regard des documents d’urbanisme, servitude,…). Sur ces bases, un état parcellaire sera établi à partir des données cadastrales disponibles et complété par les informations relatives aux occupants. Un plan foncier devra être établi d'après les renseignements collectés telles que la typologie des propriétaires et la nature de l’occupation actuelle supposée A partir de ce diagnostic, le degré de dureté foncière sera appréhendé, prenant en compte notamment les typologies de propriétaires et leur statut, l’état d’occupation et les contraintes juridiques ou techniques (reconstitution d’équipements). Ce travail permettra de visualiser notamment le foncier potentiellement disponible mais aussi le foncier difficilement mobilisable. Effectué dès la première phase de l’étude, ce diagnostic permettra d’élaborer une stratégie réaliste et phasée de mutation du secteur. Les conditions de mise à disposition et de libération du foncier seront examinées au regard des intentions urbaines, du planning prévisionnel de l’opération, et des contraintes techniques. Sur cette base, un croisement sera fait entre la structure parcellaire actuelle et le plan guide pour prioriser des acquisitions/cessions, les éventuels déclassements à opérer ou encore les divisions parcellaires. Parallèlement, la stratégie foncière mettra en évidence les principales procédures à mettre en œuvre ainsi qu’une évaluation des risques financiers et juridiques éventuels en fonction des outils opérationnels proposés : préemption, DUP, etc.  Cette étude foncière sera complétée par un volet d’études techniques visant à qualifier l’état des sols et du patrimoine : 
- étude sur la pollution des sols, 
- diagnostic technique de l’éventuel patrimoine bâti, 
- étude des réseaux existants, 
- étude géotechnique préalable. Ces études techniques permettront à la fois d’enrichir les futures études urbaines, notamment concernant 
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les aménités urbaines et paysagères de chacun des deux sites, mais aussi d’obtenir un chiffrage préalable sur les coûts de remise en état des sols nécessaires à la réalisation de projet d’aménagement sur chacun des deux sites étudiés.  Volet 2 : études de conception urbaine Le second volet concerne les études de conceptions pré-opérationnelles : elles visent à la définition des projets urbains conformément aux ambitions générales et aux principaux objectifs programmatiques actés à l’issue de l’atelier des territoires, comprenant les principes de composition urbaine et paysagère, et au positionnement du programme en termes de création de logement, d’activité, de commerce et d’équipements publics.  Ce volet comprendra : 
- une étude paysagère et urbaine prenant en compte la pollution lumineuse (trame noire), la pollution sonore et la pollution de l’air, 
- une étude de mobilité (sécurité routière, accessibilité…), 
- une étude de programmation (portant sur le logement, les commerces, les activités et les équipements publics), 
- une expertise sur le développement durable (notamment autour de l’énergie). Sur la base du diagnostic effectué lors de l’atelier des territoires et porté notamment par le groupe thématique environnement, un projet de programme de développement durable, contenant les actions principales et les enjeux à respecter  dans chaque projet d’aménagement, pourra être élaboré par l’amo DD. Véritable fil conducteur, il aura vocation à s’enrichir et à porter les ambitions globales de requalification. En fonction de la temporalité des projets et de la détermination précise des périmètres, des études dites faunes flores pourront également être diligentées.  Le programme d’étude portant sur les sites, insérés dans des contextes urbains différents, pourra s’organiser autour de plusieurs groupements d’équipes si nécessaire, afin de spécifier les attentes sur chacun des sites (notamment en termes d’orientation de programmation) tout en inscrivant ces études dans la même dynamique. Ces études pourront s’organiser en trois phases :  Phase 1 : Diagnostic, enjeux et schéma directeur Cette phase consistera à élaborer un diagnostic et des orientations urbaines globales et partagées sur le périmètre de chacun des projets. Il s’appuiera notamment sur tous les éléments rassemblés à l’occasion de l’atelier des territoires. Il s’agira dans un premier temps, de produire un diagnostic transversal des sites comportant : 
- une analyse urbaine, environnementale, patrimoniale et paysagère, 
- une analyse sur le transport et les déplacements, 
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- une étude de marché habitat, 
- un diagnostic en termes de développement économique. Dans un second temps, les équipes de conception devront, en accord avec les ambitions du projet : 
- préciser la vocation urbaine et sociale du quartier à moyen et long terme 
- définir les enjeux, orientations stratégiques urbaines, économique et sociales 
- préconiser les grands principes, les invariants programmatiques et urbains du futur projet, autour d’orientations spatialisées et partagées. La validation des schémas directeurs et des orientations programmatiques devra faire l’objet d’une validation collégiale par l’ensemble des partenaires du projet.  Phase 2 : Réalisation de scénarios urbains et d’un pré-programme Suite à la validation du schéma directeur de chacun des sites et des orientations programmatiques, les équipes de conceptions devront décliner des scénarios d’aménagements. Il pourra être proposé l’élaboration d’au moins 3 scénarios à l’échelle de chacun des sites, à visée pré-opérationnelle, priorisés, phasés et pré chiffrés, en termes de programme, d’intensité du développement urbain projeté, de mobilisation du système d’acteurs et d’enjeux financiers. Les scénarios représentés en plan, coupes et en volumétrie (à un niveau de définition esquisse) devront expliciter la densité et les formes urbaines considérées : 
- Les enjeux et prescription en matière de formes urbaines de l’habitat, 
- Première définition de la nature des programmes de logements, 
- La programmation de l’offre d’équipements publics, 
- La programmation commerciale, 
- La programmation en locaux d’activité, 
- La stratégie concernant la question environnementale et le développement durable, Une analyse multicritère et comparative des scénarios sera réalisée suivant des critères à définir collégialement (animation urbaine, techniques, écologique, financiers, etc). Le niveau de définition du projet atteint à ce stade permettra d’engager un premier travail sur l’équilibre économique et le montage opérationnel des projets. La validation du scénario retenue pour chacun des sites à l’issue de l’analyse comparative fera l’objet d’une validation collégiale des différents partenaires du PPA.  Phase 3 : Définition du plan guide consolidé et du programme Le plan guide consolidé par rapport au temps de l’atelier des territoires, est l’approfondissement du scénario retenu en phase précédente à un niveau AVP. Le plan guide décrira sur le périmètre du PPA : 
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- Les formes bâties (comprenant les nouvelles constructions, les démolitions, les réhabilitations et les bâtiments conservés) 
- La constructibilité, 
- La programmation générale (équipement, activité économique, commerces, habitats), 
- Le schéma viaire, les espaces verts et réseaux à réaliser ou reprendre, 
- Une estimation financière du projet Ce niveau de définition permettra la mise au point du bilan d’aménagement et du phasage opérationnel du projet, ainsi que de son plan de trésorerie.   Volet 3 : montage opérationnel. Le troisième volet d’étude portera sur le montage opérationnel des projets, il se formalisera par ; 
- une feuille de route sur les outils opérationnels adaptés à la mise en œuvre du projet (procédures réglementaires, autorisation administratives, etc… et outil), 
- les bilans d’aménagement, 
- les plannings opérationnels.  Définition des modalités opérationnelles Pour chacun des sites étudiés, ce travail sur les modalités opérationnelles du projet urbain questionnera, à la fois le planning de l’opération, mais aussi ses conditions de réalisation juridique et financières. Il s’agit d’étudier les conditions opérationnelles de mise en œuvre du projet à travers l’analyse notamment : • des procédures d’aménagement : ZAC, permis d’aménager, division parcellaire, niveau de maîtrise foncière • des procédures réglementaires : modifications nécessaires du PLU pour permettre la réalisation des opérations, Une fois le montage arrêté, les conditions de mise en œuvre du projet seront définies. Pour cela, les procé-dures administratives et techniques seront recensées et articulées du point de vue : • mise en œuvre ou pas d’un outil partenarial opérationnel, tel que la GOU, • réglementaires et foncières (articulations avec les procédures foncières, enquêtes publiques, scis-sions…, modifications éventuelles du PLU pour permettre la réalisation des opérations, impacts éventuels en termes de prospect, gabarit, servitudes, etc), • des échéances de réalisation (dépôt de PC, etc), • des alertes techniques à prendre en compte ou à lever pour la mise en œuvre du projet (conces-sionnaires réseaux, etc.), • des acteurs à mobiliser, qu’ils soient institutionnels ou privés pour la réalisation et le financement de l’opération.  Enfin, il conviendra d’arrêter le mode de réalisation des opérations : 
• en régie par la collectivité 
• par un opérateur après mise en concurrence  ou non, 
• par une SPL, SPLA ou  SPLA IN. 
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Dans la dernière hypothèse, une préfiguration de la société pourra être diligentée, en vue de déterminer la répartition du capital, et de rédiger les éléments constitutifs, statuts, pacte d’actionnaires, règlement inté-rieur. Le plan d’affaires, issu des bilans des opérations d’aménagement, servira de base pour évaluer les besoins en financement et la capitalisation de la structure.     Réalisation du/des bilan(s) d’aménagement En lien avec le volet 2 conduit par les équipes de conception pré-opérationnelle, une première modélisation économique (chiffrage sommaire) et financement prévisionnel des scénarios d’aménagement pourra être développée. Il s’agira d’amorcer lors de cette phase, la question du bilan financier du projet et de la soutenabilité financière grâce à une première évaluation des recettes et dépenses dans le cadre des faisabilités proposées dans une logique de maîtrise des coûts de l’opération et de définition des besoins de financement à caractériser dans le cadre du PPA. Dans un second temps, et suite à la validation du plan guide consolidé et après un travail itératif avec les acteurs du projet, un bilan d’aménagement global et dynamique pourra être réalisé, intégrant le chiffrage détaillé par le BET VRD des options retenues. Il mettra en évidence :  Pour le volet dépenses : • Les coûts liés à la maîtrise foncière du site et à la mise en état des sols : • Les coûts des travaux d’aménagement et des honoraires d’études : • Les honoraires et les frais financiers en cas de recours à un opérateur, • Les frais divers.  Pour le volet recettes : • Les recettes provenant de la vente des programmes de diversification de l’offre de logement dont le montant sera établi au regard du marché immobilier local et des perspectives de valorisation liées au développement du projet urbain. • Les éventuelles participations et autres subventions mobilisables  Ce bilan permettra d’établir une évaluation des coûts d’acquisition du foncier en utilisant la méthode du compte à rebours.  Phasage opérationnel du projet Pour chacun des sites étudiés, un planning de réalisation du projet précisera les délais envisagés pour la mise en œuvre du projet urbain sur le périmètre du PPA. Il identifiera les différentes phases du projet ainsi que les procédures administratives, juridiques et techniques (acquisition foncière, dépôt de permis de cons-truire, enquêtes publique, etc.).  Ce phasage présentera les durées et échéances permettant d’identifier les chemins critiques de la mise en œuvre opérationnelle et d’optimiser les délais de réalisation de l’opération. Les outils juridiques, les condi-tions de réalisation, le phasage, les modalités de financement ainsi que les points de vigilance dans la mise en œuvre de l’opération seront précisés. 
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 En définitive, les différents partenaires du projet devront être en mesure d’identifier les marges de ma-nœuvre du projet urbain et d’établir ainsi ces priorités d’intervention.  Accompagnement complémentaire La phase d’étude pré-opérationnelle énoncée ci-avant n’est pas soumise à la mise en œuvre d’une concertation réglementaire, cependant des dispositifs d’information ou de concertation à destination des habitants pourront être mise en place à l’initiative de l’Eurométropole, en fonction également des choix opérés en la matière lors de l’atelier des territoires. En effet, ces dispositifs pourront permettre de mieux faire connaitre l’ensemble des sites à la population, et de développer une méthode de co-conception. Ainsi, après la sélection d’un panel représentatif de la population, des ateliers thématiques pourront être organisés, à intervalle régulier, permettant de les associer aux orientations des projets (typologie d’habitat, services, accessibilité, commerces de proximité…). Un prestataire spécialisé en concertation sera chargé d’organiser ces ateliers et plus globalement, l’ensemble de la communication relative aux projets, pendant toute la durée du programme d’études.  La gestion de l’attente Comme initié en phase 2 des ateliers du territoire, la réflexion autour de la gestion transitoire des différents sites devra être poursuivie, détaillée et mise en œuvre à ce stade des études pré-opérationnelles.  
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Département du Bas-Rhin 
36/2019 

Arrondissement de Strasbourg-Campagne 
 

COMMUNE DE FEGERSHEIM 
 

Extrait du Procès-verbal 
des délibérations du Conseil Municipal 

 

Séance du lundi 27 mai 2019 à  20 heures 00 
 

Nombre des conseillers élus : 29                    Conseillers en fonction : 29 
Conseillers présents : 18           Absents : 11               Procurations : 06 

 
13. Contentieux dans le domaine des ressources humaines  

 
En vertu de la délibération du Conseil municipal du 14 avril 2014, et de l’article L 2122-22 du Code 
général des collectivités territoriales, M. le Maire est chargé d’ « intenter au nom de la commune les 
actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, de poursuivre en litige 
devant toutes les instances et tous les degrés de juridiction, d’user de toutes les voies de recours contre les 
décisions défavorables aux intérêts de la commune, et de payer les frais afférents à ces procédures ». 
M. le Maire doit rendre compte au Conseil municipal de l’exercice de cette délégation. 
 
Dans ce cadre, M. le Maire expose aux membres du Conseil municipal le dossier contentieux suivant. 
 

Un adjoint technique exerçant ses fonctions au sein de la commune de FEGERSHEIM a été placé en 
congé de maladie professionnelle à partir du 16 avril 2015 suite à la reconnaissance du caractère 
professionnel de la pathologie déclarée.  
 
L’agent a ensuite repris ses fonctions à temps partiel pour raison thérapeutique le 13 mars 2017 sur un 
poste aménagé. Mais, très peu de temps après cette reprise (le 27 avril 2017), l’agent a adressé à la 
collectivité un certificat médical de rechute au titre de cette maladie professionnelle.  
 
Saisie par la commune, la commission de réforme a émis le 20 avril 2018 un avis défavorable à cette 
demande de reconnaissance de rechute. Elle a, en effet, considéré que cette maladie était consolidée 
au 6 avril 2017. En conséquence, l’agent a été placé en congé de maladie ordinaire à compter du 27 
avril 2017. 
 
Parallèlement à la procédure suivie devant la commission de réforme, le comité médical a été saisi 
concernant la prolongation de l’arrêt de travail de l’agent au-delà de 6 mois consécutifs.  
 
Lors de de sa séance du 9 février 2018, le comité médical a considéré que l’agent était apte à la 
reprise de ses fonctions sous réserve d’un aménagement de poste. Le comité médical a indiqué qu’en 
l’absence d’aménagement de poste possible, une procédure de reclassement professionnel serait alors 
à engager. Il a enfin précisé qu’à compter du 27 avril 18 et dans l’attente d’une reprise sur son poste 
aménagé ou sur un poste de reclassement, l’agent serait placé en disponibilité d’office pour raison de 
santé. 
 
Compte-tenu de l’impossibilité d’aménager le poste de travail de l’agent pour le rendre compatible 
avec son état de santé, et de l’absence de poste vacant au tableau des effectifs permettant un 
reclassement, l’agent a, conformément à l’avis du comité médical, été placée en disponibilité d’office 
pour raisons de santé avec effet au 27 avril 2018. 
 







GRADES OU EMPLOIS
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EFFECTIF 
BUDGETAIRE 
au 01.01.2019
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EFFECTIF 
BUDGETAIRE 
au 01.07.2019

EFFECTIF 
POURVU

TNC

Directeur général des services A 1 1 1 0

Collaborateur de Cabinet A 1 -1 0 0 0
Attaché A 3 3 3 0
Rédacteur B 2 1 3 2 0
Adjoint administratif principal 1ère classe C 2 2 2 0
Adjoint administratif principal 2ème classe C 2 2 2 0
Adjoint administratif C 1 1 1 1

Technicien principal 1ère classe B 1 1 1 0
Technicien principal 2ème classe B 1 1 1 0
Agent de maîtrise principal C 3 3 3 0
Adjoint technique principal 1ère classe C 3 3 3 0
Adjoint technique principal 2ème classe C 9 9 9 2
Adjoint technique C 6 6 6 1
Adjoint technique (saisonniers) C 0 4 4 4 0

Educateur de jeunes enfants de 1ère classe A 0 2 2 2 1
Educateur principal de jeunes enfants B 2 -2 0 0 0
Educateur de jeunes enfants de 2ème classe A 0 1 1 0 0
Educateur de jeunes enfants B 1 -1 0 0 0
Auxiliaire de puériculture ppal 1ère classe C 2 2 2 1
Auxiliaire de puériculture ppal 2ème classe C 3 3 3 0

ATSEM principal 1ère classe C 7 7 7 4
ATSEM principal 2ème classe C 2 2 2 1

Adjoint d'animation C 1 1 1 1

Assistant spéc. d'enseignem. Artist.2ème classe B 1 1 1 1
Assistant de conservation ppal de 2ème classe B 1 1 1 0
Assistant d'enseignement artistique B 15 15 15 15
Adjoint du patrimoine ppal de 2ème classe C 0 1 1 1 0
Adjoint du patrimoine C 1 -1 0 0 0

Brigadier chef principal C 1 1 1 0
TOTAL 72 4 76 74 28

Hors saisonniers 72 70 28

COMMUNE DE FEGERSHEIM
ETAT DU PERSONNEL DU 01/07/2019

Emploi fonctionnel

Filière administrative

Filière culturelle

Filière police municipale

Filière sociale

Filière animation

Filière médico-sociale

Filière technique





LES INFORMATIONS DU MAIRE
SÉANCE DU LUNDI 27 MAI 2019
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A VENIR

31 mai, 1er et 2 juin 
Distribution du Relais 

 
Samedi 1er  juin à 10h30 à la CLEF

Atelier découverte de la  
réalité virtuelle  

Mardi 4 juin à 10h30 place de l’Eglise
Stand d’information sur la location  

de vélos électriques Vélhop 

Mercredi 5 juin à 10h30 à la CLEF
« Appli hour », atelier numérique 

enfants/adultes

Samedi 8 juin à 11h30 à la CLEF
Vernissage de l’exposition photos 

« Strasbourg sur-impressionniste »

Mercredi 12 juin à 10h45 au Caveau
Spectacle jeune public Frappadingue

Samedi 15 juin de 14h à minuit 
au stade municipal 

Feg’stival 

Lundi 17 juin à 15h au Caveau 
Conférence prévention seniors

Mardi 18 juin à 17h30 au Caveau
Atelier partage d’expérience 

avec Jean-Yves Ragot
 

Samedi 22 juin à 17h devant le Caveau 
Flâneries musicales de l’EMMD

Lundi 24 juin à 20h 
Séance du Conseil municipal

Travaux rue du Général de Gaulle
Les services de l’Eurométropole ont 
procédé au renouvellement de la couche 
de roulement sur 2 parties de la rue du 
Général de Gaulle. L’intervention aura duré 
2 nuits au lieu de 3 initialement annoncées. 
Le marquage interviendra début juin.

Terrain synthétique  
Initié au mois de mai 2018, le chantier  
de création d’un terrain synthétique vient de 
prendre fin. 
Les premiers entraînements du club de 
football pourront avoir lieu dès le mois de 
juin. L’inauguration se tiendra le 14 sep-
tembre, dans le cadre du 90e anniversaire 
de l’association du CS Fegersheim.

Forum de l’emploi
L’édition 2019 du forum a rassemblé 52 
exposants dont 46 entreprises et 6 orga-
nismes institutionnels ou de formation. 283 
visiteurs ont été comptabilisés. Le prochain 
rendez-vous aura lieu vendredi 13 mars 
2020 à Eschau.

Brocante de l’AFF
L’association familiale de Fegersheim 
organisait, le 12 mai dernier, sa traditionnelle 
brocante. Le déplacement du rendez-vous 
de la rue du Bosquet vers la rue de l’Industrie 
a permis de désengorger le village et de 
limiter les risques d’accidents.

Eco-pâturage 
Depuis le 17 mai, un troupeau de brebis a 
investi le champ situé en face du centre 
sportif et culturel. Cette initiative, inédite sur 
le territoire de l’Eurométropole, constitue une 
solution écologique originale pour répondre 
au besoin de tonte de l’espace. 

 

Départ
Après près de 7 ans passés à Fegersheim, 
Emmanuelle Olland, collaboratrice de cabi-
net et responsable communication quittera 
ses fonctions fin juin pour la commune 
d’Hoenheim. A cette occasion, un nouvel 
organigramme est proposé (voir au dos).

Nouveau logo de l’Animation jeunes

Suite à l’atelier «création d’un logo» animé 
par une graphiste professionnelle à l’Es-
pace jeunes le 6 mars dernier, un nouveau 
logo a été choisi par les jeunes. Un projet 
de signalétique est à l’étude pour rempla-
cer l’inscription actuellement en place sur 
le bâtiment.



ORGANIGRAMME DES SERVICES DE LA COMMUNE DE FEGERSHEIM
JUILLET 2019

Maire

Ressources humaines
1 ETP (1 agent)

Urbanisme, informatique et élections
1 ETP (1 agent)

Affaires générales, éducation, jeunesse et social
1 ETP (1 agent)

Gestion 
des salles 

communales
1 ETP 

(1 agent)

Ateliers 
municipaux

11 ETP 
(11 agents)

La CLEF
2 ETP (2 agents)

Directeur Général 
des Services

1 ETP (1 agent)

Comptabilité
1 ETP (1 agent)

Services techniques
2 ETP (2 agents)

Animation et vie culturelle
0,4 ETP (1 agent)

Accueil
2 ETP 

(2 agents)

Petite enfance
1 ETP (-)

Relais 
Assistants 
Maternels

(RAM)
0,75 ETP 
(2 agents)

Multi-accueil 
La Marelle

6,6 ETP
(8 agents)

ATSEM
8,42 ETP 

(11 agents)

Agents 
d’entretien 
services et 
bâtiments
4,85 ETP 
(6 agents)

Ecole municipale de 
musique et de danse 

(EMMD)
5,65 ETP (16 agents)

Gestion administrative
1 ETP (1 agent)

Police municipale 
1 ETP (1 agent)

Finances et achats
1 ETP (1 agent)

Adjointe au Directeur Général des Services
0,5 ETP (1 agent)

Manifestations
et communication

1 ETP (-)
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